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Résumé 
La justice pénale internationale, à l’aune de la cour pénale internationale, demeure 
un défi délicat et majeur dans la lutte contre l’impunité et la répression des crimes 
internationaux. La création de cette instance juridictionnelle a constitué une étape 
déterminante dans l’affirmation d’un ordre pénal international fondé sur la 
responsabilité pénale individuelle. Elle constitue l’une des réalisations les plus 
ambitieuses du droit international pénal contemporain. L’idéal d’une justice pénale 
internationale à vocation universelle, impartiale et indépendante se trouve 
cependant confronté à une contestation croissante de la légitimité de la cour, à 
travers les velléités et les décisions de retrait de certains états parties au statut de 
rome, son traité fondateur. Alors que sa mission consiste à construire un monde 
plus juste et à réprimer les crimes les plus graves, les retraits constituent des actes 
de désengagement conventionnel, mais aussi des indices d’une crise de confiance 
affectant l’autorité normative et la crédibilité de l’institution. L’analyse juridique et 
documentaire distingue les annonces politiques, les notifications et les retraits 
effectifs. Elle examine leurs conséquences et soutient que le renforcement de la 
coopération et de l’impartialité demeure essentiel à l’avenir de la cour. 
Mots-clés : cour pénale internationale, statut de rome, états parties, retraits, 
légitimité, justice pénale internationale, souveraineté étatique, complémentarité, 
responsabilité pénale internationale, coopération judiciaire, réforme institutionnelle. 
Abstract 
International criminal justice, as embodied by the international criminal court, 
remains a complex and major challenge in the fight against impunity and the 
prosecution of international crimes. The creation and establishment of this judicial 
body marked a pivotal step in affirming an international penal order grounded in 
individual criminal responsibility and the fight against impunity for heinous 
crimes; it stands as one of the most ambitious achievements of contemporary 
international criminal law. Regrettably, however, the ideal of an international 
criminal justice system that is universal, impartial, and independent is increasingly 
facing challenges to the court’s legitimacy, evidenced by the moves and decisions of 
certain states parties to the rome statute—the court’s founding treaty—to 
withdraw. While the court’s core mission is to build a more just world where crimes 
are punished, these withdrawals represent not merely acts of treaty withdrawal but 
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also signs of a crisis of confidence that undermines the institution’s normative 
authority and credibility. Through legal and documentary analysis, the study 
distinguishes political announcements, notifications and effective withdrawals. It 
examines their consequences and argues that stronger cooperation and impartiality 
remain essential to the court’s future. 
Keywords: international criminal court, rome statute, states parties, withdrawals, 
legitimacy, international criminal justice, state sovereignty, complementarity, 
international criminal responsibility, judicial cooperation, institutional reform.  
INTRODUCTION 
Considérée au premier abord comme une réponse majeure à la répression 
des crimes de masse heurtant l’humanité tout entière, la Cour pénale 
internationale, dont la mission est de combattre l’impunité, représente un 
espoir pour les victimes des crimes les plus atroces. Elle est la seule 
juridiction pénale internationale permanente à vocation générale chargée de 
poursuivre les personnes responsables de tels actes. Elle représente, de ce 
fait, l’une des plus grandes avancées contemporaines en matière de justice 
et un socle de la justice pénale internationale2. 
Il faut rappeler d’emblée que « les balbutiements de la justice internationale 
dans la mise en œuvre du Traité de Versailles et les critiques des juridictions 
de Nuremberg de la Haye et d’Arusha en tant que justice des vainqueurs 
sur les vaincus, sont la preuve que des juridictions conjoncturelles ne 
pouvaient constituer la réponse adéquate à la criminalité internationale la 
plus grave, et que seule une juridiction pénale, internationale et permanente 
demeurait le souci approprié et attendu »3. En créant la CPI, les États parties 
entendaient contribuer, par la répression des crimes les plus graves, à leur 
prévention4. 
Et pourtant, la justice pénale internationale à l’ère de la CPI, qui porte un 
idéal et un arsenal juridiques de lutte contre l’impunité, reste confrontée à 
des défis majeurs. L’architecture juridique de cette instance connaît depuis 
plusieurs années de fortes contestations qui ont pris la forme d’annonces de 
retrait de son traité fondateur. En octobre et novembre 2016, l’Afrique du 
Sud, le Burundi et la Gambie ont notifié leur retrait5. Le retrait du Burundi 
est devenu effectif le 27 octobre 2017, tandis que la Gambie et l’Afrique du 
Sud ont révoqué leurs notifications en 20176. 

 
2 VOULE C., Retrait des pays africains de la Cour pénale internationale : l’inquiétude monte, 2017, https://www.ishr.ch, p. 1. 
3 NYABIRUNGU M. S., Droit international pénal : crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, Kinshasa, Éditions Droit et 
société, 2013, p. 16. 
4 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, préambule, adopté le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1er juillet 2002. 
5 NATIONS UNIES, Collection des traités, Statut de Rome, chapitre XVIII, n° 10, note 2 : notifications de l’Afrique du Sud (19 
octobre 2016), du Burundi (27 octobre 2016) et de la Gambie (10 novembre 2016). 
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XVIII-10&chapter=18&clang=_en (consulté le 13 
septembre 2026). 
6 Le Burundi a connu une crise politique après l’annonce, en avril 2015, de la candidature de Pierre Nkurunziza à un troisième 
mandat. La CPI a ouvert un examen préliminaire le 25 avril 2016. CAPIZZI P., « Le retrait du Burundi du Statut de la Cour pénale 
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Après cette première vague, le regain des retraits se manifeste notamment 
parmi les États de l’Alliance des États du Sahel. Le Mali, le Burkina Faso et 
le Niger ont annoncé un retrait coordonné, dans une logique revendiquée 
de souveraineté judiciaire et avec la perspective d’une juridiction pénale 
sahélienne. Les notifications ont été reçues le 18 juin 2026 pour le Niger et le 
24 juin 2026 pour le Burkina Faso et le Mali ; leurs effets sont prévus aux 
mêmes dates en 20277. Le Venezuela et le Tchad ont également notifié leur 
retrait, respectivement les 24 et 27 juillet 2026, avec effet prévu un an plus 
tard8. À la date du 13 septembre 2026, ces cinq États demeurent donc parties 
au Statut de Rome. Cette distinction entre annonce, notification et retrait 
effectif est indispensable à l’analyse de leurs obligations. 
Dans le débat sur la contestation de la Cour, Jean Ping a formulé ce constat : 
« l’avènement de la CPI, était salué par presque tous les États du monde y 
compris ceux du continent africain, subitement dans moins de dix ans après 
son installation les langues se délient pour réclamer sa disparition »9. Ce 
constat constitue le point de départ de cette étude, dans un contexte de 
tensions persistantes autour de la justice pénale internationale. Dès lors, 
certaines questions méritent d’être soulevées : dans quelle mesure les 
retraits du Statut de Rome révèlent-ils une crise structurelle de légitimité de 
la CPI ? Constituent-ils aussi une expression de tensions politiques et 
souverainistes entre certains États et une juridiction internationale ? Quel 
avenir pour ce Tribunal de la Haye ? 
La présente réflexion mobilise la dogmatique juridique et une approche 
sociologique du droit fondée sur l’analyse documentaire. La dogmatique 
juridique vise à déterminer le contenu d’une règle à partir des sources 
formelles du droit international positif et à exposer l’état du droit tel qu’il 
existe. Il s’agit, à ce niveau, d’établir et d’interpréter la règle juridique, avant 
d’en apprécier les limites 10 . Cette démarche, à la fois analytique et 
descriptive, permet de passer en revue les arguments invoqués par les États 
pour justifier leur retrait et d’en dégager les conséquences au regard du 
Statut de Rome. L’approche sociologique confronte les règles juridiques et 
les concepts du droit international à la réalité sociale ; elle peut notamment 

 
internationale : quelles conséquences ? », La Revue des droits de l’homme, Actualités Droits-Libertés, 26 novembre 2016, pp. 1-2, 
https://journals.openedition.org/revdh/2738. Pour les dates de retrait et de révocation des notifications : NATIONS UNIES, 
Collection des traités, préc., note 2. 
7 ACTUCAMEROUN, « L’AES prépare son retrait de la CPI », 18 septembre 2025. Pour les notifications et dates de prise d’effet : 
NATIONS UNIES, Collection des traités, préc., note 2, notifications C.N.251.2026, C.N.263.2026 et C.N.264.2026. 
8 NATIONS UNIES, Collection des traités, préc., note 2 : Venezuela, notification du 24 juillet 2026, effet le 24 juillet 2027 ; 
Tchad, notification du 27 juillet 2026, effet le 27 juillet 2027. Voir également MATURANA J., « Le Venezuela annonce son retrait 
de la Cour pénale internationale », Euronews, 25 juillet 2026. 
9 ROCHMAN G., « Jean Ping, commissaire de l’Union africaine », Jeune Afrique, n° 2480, p. 35, cité par NDAYA S. D., Analyse 
de la compétence de la Cour pénale internationale face aux immunités des chefs d’État : cas d’Omar El Béchir, mémoire de 
licence, Kinshasa, UPN, 2015-2016, p. 4. 
10 CORTEN O., Méthodologie du droit international public, 2e éd., Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2024, pp. 23-
24. 
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s’appuyer sur les théories des relations internationales 11 . L’examen des 
positions publiques et des documents disponibles permet ici d’apprécier les 
tensions entre la légitimité de la Cour, la répression des crimes les plus 
graves et les enjeux politiques qui influencent son fonctionnement. Cette 
analyse ne prétend pas mesurer empiriquement, à elle seule, les motivations 
de chaque État. 
L’hypothèse soutenue est que les retraits constituent à la fois une 
manifestation de la fragilisation de la légitimité de la Cour et un révélateur 
des insuffisances structurelles du système de Rome. L’étude examine les 
fondements et les manifestations de cette crise de légitimité (I), la portée 
juridique des retraits et leurs conséquences politiques (II), puis les 
perspectives de transformation d’une justice pénale internationale en pleine 
mutation (III). 
I. LES FONDEMENTS ET LES MANIFESTATIONS DE LA CRISE DE 
LÉGITIMITÉ DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 
A. La rupture des relations entre la Cour et certains États parties : les 
arguments invoqués 
Malgré les espoirs suscités par sa création, la Cour fait face aux 
contestations de certains États parties à son traité fondateur, qui peuvent 
aboutir à l’expression d’une volonté de retrait. Les arguments invoqués sont 
de plusieurs ordres et méritent d’être examinés successivement. 
1. La souveraineté étatique au cœur des résistances à la compétence de la 
CPI 
La souveraineté des États est le fondement du système international 12 . 
L’article 2, paragraphe 7, de la Charte des Nations Unies limite 
l’intervention de l’Organisation dans les affaires qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale d’un État, sans porter atteinte 
aux mesures de coercition prévues au chapitre VII 13 . Cette disposition 
concerne les pouvoirs des Nations Unies ; elle ne fait pas, par elle-même, 
obstacle à l’exercice d’une compétence pénale internationale fondée sur le 
Statut de Rome. 
Dès le départ, la compétence de la CPI a soulevé des inquiétudes parmi les 
États soucieux de leur souveraineté et de l’impact politique potentiel de 
cette juridiction. Les décisions de la Cour ne sont pas susceptibles d’être 
révisées ou renversées par un tribunal national. Toutefois, la CPI n’est pas 
une juridiction d’appel générale des tribunaux nationaux et ne bénéficie pas 
d’une primauté générale sur ceux-ci. La question de sa compétence à l’égard 

 
11 CORTEN O., Droit international public, cours dispensé à l’Université libre de Bruxelles, 2009-2010, p. 29. 
12 PELLET A., MIRON A., NGUYEN QUOC DINH et DAILLER P., Droit international public, 9e éd., Paris, LGDJ, 2022, cité 
par LABAKI G., Les limites de la justice pénale internationale : le cas de la Cour pénale internationale. 
13 Charte des Nations Unies, signée à San Francisco le 26 juin 1945, art. 2, par. 7. 
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des ressortissants d’États non parties soulève également des difficultés, 
notamment lorsque les crimes sont commis avec la collusion de 
gouvernements peu disposés à accepter des poursuites14. 
Les articles 12 et 13 du Statut de Rome déterminent les conditions préalables 
à l’exercice de la compétence et les mécanismes de saisine de la Cour15. Le 
consentement de l’État de nationalité du suspect n’est pas toujours 
nécessaire : un lien territorial pertinent ou un renvoi du Conseil de sécurité 
peut permettre l’exercice de la compétence dans les conditions du Statut. Le 
crime d’agression relève, pour sa part, de conditions spécifiques. La 
compétence de la CPI n’est donc pas une compétence universelle 
inconditionnelle, ce qui constitue une limitation de ses pouvoirs16. 
Il convient aussi de préciser que les enquêtes et les poursuites de la CPI 
visent des personnes physiques et non la responsabilité pénale des États. 
Leur mise en œuvre conformément au Statut ne constitue pas, en elle-même, 
une violation de la souveraineté. L’indépendance formelle de l’État17 doit se 
concilier avec les engagements qu’il a souscrits. La Cour est gouvernée par 
le principe de complémentarité : l’existence de procédures nationales 
authentiques peut rendre une affaire irrecevable, sous les conditions de 
l’article 1718. À la différence de la primauté reconnue à certains tribunaux 
pénaux internationaux antérieurs, ce dispositif réserve une place première 
aux juridictions nationales. Être souverain ne signifie donc pas pouvoir 
transgresser les obligations du Statut de Rome. L’adhésion et le retrait d’un 
État relèvent de sa souveraineté19, dont l’exercice permet précisément de 
conclure un traité ou d’entrer dans une organisation20. 
2. Le caractère sélectif des poursuites 
Certains États parties accusent la CPI d’être sélective dans la mise en œuvre 
des poursuites. Ils considèrent qu’elle choisit les personnes à poursuivre et 
passe sous silence des crimes commis ailleurs par les ressortissants d’États 
puissants. Ces accusations constituent des arguments politiques dont la 
portée doit être confrontée aux conditions juridiques de compétence de la 
Cour. 
La critique présente ainsi la Cour comme une justice occidentale dirigée 
principalement contre des responsables africains et attentive aux rapports 

 
14 LABAKI G., Les limites de la justice pénale internationale : le cas de la Cour pénale internationale, www.lebarmy.gov.lb, p. 6. 
15 Statut de Rome, art. 12 et 13 : conditions préalables à l’exercice de la compétence et renvoi d’une situation par un État partie, 
renvoi par le Conseil de sécurité ou initiative du Procureur dans les conditions de l’article 15. Pour le régime particulier du crime 
d’agression, voir les articles 15 bis et 15 ter. 
16 LABAKI G., op. cit., p. 7. 
17 CORTEN O., op. cit., p. 152. 
18 Statut de Rome, préambule, art. 1 et 17. Une affaire faisant l’objet d’une enquête ou de poursuites nationales est en principe 
irrecevable, à moins que l’État n’ait pas la volonté ou soit dans l’incapacité de mener véritablement l’enquête ou les poursuites. 
Les autres conditions de recevabilité prévues à l’article 17 demeurent applicables. 
19 MAMPUYA K. A. T., Droit international public, Kinshasa, Éditions Feu Torrent, 2014, p. 56. 
20 CORTEN O., op. cit., p. 11. 
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de force internationaux. Elle souligne le risque que la sélection des 
situations et des personnes poursuivies soit perçue comme favorable à 
certains gouvernements et défavorable à d’autres 21 . Le gouvernement 
tchadien a, dans ce même ordre d’idées, invoqué la partialité de la Cour 
pour soutenir sa décision de retrait. L’existence de ces accusations témoigne 
d’une crise de confiance ; elle ne suffit toutefois pas à établir, pour chaque 
procédure, une partialité juridiquement démontrée. 
3. La critique du « deux poids, deux mesures » 
Selon une critique radicale formulée par certains opposants à la Cour, celle-
ci servirait à affaiblir les États africains et leur souveraineté. Mouammar 
Kadhafi lui reprochait notamment de pratiquer une politique de deux poids, 
deux mesures en ciblant les États africains et ceux du tiers-monde 22. Il 
importe de distinguer cette représentation politique de la finalité de lutte 
contre l’impunité énoncée par le Statut de Rome. 
À ces griefs s’ajoute la position du Venezuela, qui invoque, pour justifier 
son retrait, un biais géographique ayant, selon lui, concentré l’activité de la 
Cour de manière disproportionnée sur les pays africains et latino-
américains, au détriment du Sud global. Dans cette lecture critique, la justice 
internationale aurait été instrumentalisée pour approfondir les inégalités 
entre les peuples et porter atteinte à leur autodétermination et à leur 
souveraineté. Cette position exprime un grief de l’État concerné, dont le 
bien-fondé ne peut être présumé. 
4. La critique de l’afrocentrisme 
L’une des critiques historiquement formulées par certains États africains 
tient à la concentration initiale des situations examinées par la CPI sur le 
continent africain23. Cette perception lui a valu d’être présentée comme une 
Cour tournée contre l’Afrique. Elle nourrit notamment cette protestation : « 
Nous sommes, Nous les Africains principalement ciblés par la nouvelle 
justice internationale, par tout ce qui révèle, de la compétence universelle 
»24. Cette critique doit cependant être replacée dans son contexte : l’activité 
de la Cour ne se limite plus à l’Afrique. La situation en Géorgie faisait déjà 
l’objet d’une enquête en 2016, comme le relève le dossier documentaire de 
Marie Nicolas. La persistance du grief d’afrocentrisme doit donc être 
distinguée du périmètre effectif des situations examinées. 

 
21 NICOLAS M., La Cour pénale internationale et le retrait des États parties, dossier du 5 mai 2017, Université de Limoges, 
IiRCO, pp. 58-66 et 82-103, https://www.unilim.fr/iirco/wp-content/uploads/sites/48/2017/06/Dossier-CPI-et-retrait-des-Etats.pdf. 
22 MBOKANI B. J., « La Cour pénale internationale : une Cour contre les Africains ou une Cour attentive à la souffrance des 
victimes africaines ? », Revue québécoise de droit international, 2013, pp. 49-50. 
23 NICOLAS M., La Cour pénale internationale et le retrait des États parties, préc., pp. 58-66. 
24 NYABIRUNGU M. S., op. cit. 
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II. LA PORTÉE JURIDIQUE DES RETRAITS ET LEURS 
CONSÉQUENCES POLITIQUES 
A. Le retrait comme faculté juridique encadrée 
Le retrait est un acte unilatéral par lequel un membre d’une organisation 
internationale met fin à sa participation25. Dans le système de Rome, il 
constitue une faculté expressément reconnue aux États parties par l’article 
127, dont les conditions et les effets sont juridiquement encadrés. 
1. Les modalités du retrait du Statut de Rome 
L’article 127, paragraphe 1, du Statut de Rome dispose : « Tout État Partie 
peut, par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, se retirer du présent Statut. Le retrait 
prend effet un an après la date à laquelle la notification a été reçue, à moins 
que celle-ci ne prévoie une date postérieure. »26 Ainsi, dans ce cadre, le 
retrait n’est ni instantané ni discrétionnaire dans ses effets. 
B. Les conséquences du retrait au regard des enjeux de la justice pénale 
contemporaine 
1. Les faits commis et les procédures pénales après le retrait 
En vertu de l’article 127, le retrait ne devient effectif qu’un an après la 
réception de la notification formelle par le Secrétaire général de l’ONU, à 
moins qu’une date postérieure ait été indiquée. C’est donc à partir de cette 
réception, et non de l’annonce politique du retrait, que le délai commence à 
courir27. 
Pendant ce délai, l’État concerné demeure partie au Statut de Rome et doit 
respecter les obligations internationales qui en découlent. L’article 127, 
paragraphe 2, prévoit que le retrait ne le dégage pas des obligations mises à 
sa charge alors qu’il était partie, y compris les obligations financières 
encourues. Il n’affecte pas non plus la coopération établie à l’occasion des 
enquêtes et procédures pénales pour lesquelles l’État avait le devoir de 
coopérer et qui ont commencé avant sa prise d’effet. Enfin, il n’affecte pas la 
poursuite de l’examen des affaires déjà examinées par la Cour avant cette 
date 28. Il ne saurait donc être assimilé à un effacement rétroactif de la 
compétence de la Cour pour la période durant laquelle le Statut était 
applicable à l’État. Les faits postérieurs appellent, quant à eux, un examen 
distinct des bases de compétence éventuellement disponibles. 
2. Les conséquences sur la lutte contre l’impunité 
La lutte contre l’impunité est le nouveau cheval de bataille de la justice 
internationale en vue de maintenir l’équilibre de la paix et de la sécurité 

 
25 BALANDA M. L. G., Droit des organisations internationales, Kinshasa, Éditions CEDI, 2006, p. 151. 
26 Statut de Rome, art. 127, par. 1, texte français : https://legal.un.org/icc/statute/french/rome_statute(f).pdf. 
27 CAPIZZI P., op. cit., p. 2. 
28 Statut de Rome, art. 127, par. 2, lu avec les dispositions relatives à la compétence, notamment les articles 11 à 13. 
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internationales. Ainsi donc, la création de la CPI reflète essentiellement une 
vague d’espoirs à l’appel de la justice contre les afflictions humaines. Car, 
les États ainsi que la communauté internationale étaient non seulement 
déterminés à mettre un terme à l’impunité des auteurs des crimes qui 
menacent la paix, la sécurité et le bien-être du monde ainsi qu’à prévenir de 
nouveaux crimes mais aussi résolus à garantir durablement le respect de la 
justice internationale et sa mise en œuvre29. 
Si certains États continuent de quitter la Cour, le risque est de fragiliser la 
lutte contre l’impunité, particulièrement lorsque les juridictions nationales 
ne peuvent ou ne veulent pas engager des procédures authentiques. Les 
victimes pourraient alors rencontrer davantage de difficultés pour obtenir 
justice et réparation. L’absence de traitement des violations graves des 
droits de l’homme peut favoriser leur répétition 30. Le retrait n’anéantit 
cependant pas, par lui-même, les recours nationaux ni toutes les possibilités 
de justice internationale. Le risque d’impunité doit être apprécié au regard 
des mécanismes qui demeurent effectivement accessibles aux victimes. 
3. Les conséquences sur la vocation universelle du système de Rome 
Les retraits successifs produisent d’abord un effet politique et symbolique. 
Ils fragilisent l’ambition de réprimer les crimes internationaux les plus 
graves. Il ne s’agit pas seulement d’une diminution éventuelle du nombre 
d’États parties, mais aussi d’un message adressé à la communauté 
internationale : la justice pénale internationale demeure contestée lorsque 
son action entre en conflit avec les intérêts d’un État. Les États-Unis ont 
ainsi salué la décision de retrait du Tchad et encouragé d’autres États à 
quitter le Statut de Rome. Cette position s’inscrit dans une campagne 
américaine contestant l’autorité de la Cour31. 
III. LES PERSPECTIVES DE TRANSFORMATION D’UNE JUSTICE 
PÉNALE INTERNATIONALE EN PLEINE MUTATION 
Toute œuvre humaine est perfectible dit-on ; en tant que telle, la justice l’est 
également. 
A. Le renforcement de la coopération 
Pour être efficace, une justice qui s’exerce à des milliers de kilomètres des 
lieux des crimes doit assurer une présence sur le terrain, une visibilité et une 
action suffisantes, sous peine d’engendrer déceptions et frustrations. Elle a 

 
29 Statut de Rome, préambule. 
30 L’Afrique et la Cour pénale internationale (CPI) : sensibilisation des pays francophones et d’Afrique du Nord. Bilan de 
conférence, p. 7. 
31 MALGA A., « Les États-Unis saluent le retrait du Tchad de la CPI et appellent les autres États à quitter le Statut de Rome », 
Anadolu, 28 juillet 2026. Voir également COALITION POUR LA CPI, « Wave of Withdrawals and New US Campaign Threaten 
Victims’ Access to Justice », 25 août 2026, https://www.coalitionfortheicc.org/news/rome-statute-withdrawals-and-new-us-
campaign-threaten-victims-access-justice. 
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besoin du soutien des États32. Le Statut leur impose déjà une obligation 
générale de coopération, notamment aux articles 86 et 93. Des accords 
particuliers et des dispositifs pratiques peuvent en faciliter l’exécution, sans 
constituer une condition préalable à cette obligation. Une coopération 
effective doit être soutenue par les États parties et par la communauté 
internationale afin de sauvegarder les intérêts des victimes. 
B. Garantir l’impartialité de l’institution 
La justice doit être impartiale, sous peine de devenir une justice à double 
vitesse. Le Statut de Rome répond à la nécessité de mettre un terme à 
l’impunité des auteurs des crimes les plus graves. Leur répression doit 
relever de la justice et non de la volonté du plus fort. Il faut réprimer parce 
qu’il faut mettre fin à l’impunité ou, selon la formule citée, « il faut punir, 
parce qu’il faut cesser de ne pas punir »33. L’impartialité, attribut essentiel 
de la justice, fonde la crédibilité de la Cour. 
C. La régionalisation de la justice pénale internationale 
L’administration de la justice pénale internationale par une juridiction 
physiquement proche des lieux de commission des crimes peut mieux 
contribuer à la réalisation d’un certain nombre d’objectifs d’une importance 
cruciale dans les contextes post-conflit. La reconstitution des liens sociaux à 
travers une justice restauratrice ainsi que le renforcement des capacités des 
institutions locales dans la prévention et la lutte contre l’impunité sont les 
avantages communément relevés. L’application du droit pénal international 
dans un cadre régional peut offrir un avantage également important, lié à 
l’opportunité unique de réprimer des crimes qui préoccupent 
particulièrement les populations de la région34. Une telle régionalisation 
suppose cependant des compétences clairement définies, des garanties 
d’indépendance et des moyens suffisants. Elle ne dispense pas les États 
parties au Statut de Rome de leurs obligations envers la CPI. 
CONCLUSION 
La lutte contre l’impunité demeure un combat crucial pour le respect de la 
dignité humaine. Les crimes internationaux, avec leur cortège d’horreurs, 
justifient l’existence d’une instance pénale internationale permanente 
chargée de poursuivre leurs auteurs. Bien que les relations de la CPI avec 
certains États parties connaissent de nouvelles tensions, le retrait ne résout 
pas, à lui seul, les difficultés qui affectent la justice pénale internationale. 

 
32 BARMET C., « Contre-interroger la Cour pénale », Politique de sécurité : analyses du CSS, n° 214, octobre 2017, p. 4, 
https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse214-FR.pdf. Statut de 
Rome, art. 86 et 93. 
33 GABORIAU S. et PAULIAT H., La Justice pénale internationale, actes du colloque organisé à Limoges, Limoges, Presses 
universitaires de Limoges, 2001, p. 179. 
34 NKURUNZIZA N., « Les dimensions et les dynamiques régionales et internationales de la justice transitionnelle au Burundi : 
proposition de création d’un organe de droit pénal international au sein de la Communauté est-africaine », Revue québécoise de 
droit international, décembre 2017, p. 178. 
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Les annonces et notifications récentes rendent indispensable le respect des 
conditions de l’article 127 et des obligations qui subsistent après le retrait. 
Face aux griefs formulés contre sa légitimité et sa crédibilité, il revient à la 
Cour de manifester son impartialité dans l’accomplissement de sa mission. 
La pérennité de la justice pénale internationale dépendra ainsi d’un 
équilibre délicat entre les exigences de la répression des crimes de masse et 
le maintien de relations de coopération avec les États parties. 
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